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INTRODUCTION 
 
Les travaux d’élaboration du SDAGE 2016-2021 sont lancés. 
 
Le comité de bassin a soumis à la consultation des assemblées les projets de programme de travail et de synthèse des questions 
importantes. Cette consultation s’est déroulée entre le 1er novembre 2012 et le 30 avril 2013, en parallèle de la consultation du public.  
 
Conformément à l’article R212-6 du code de l’environnement, ont été consultés : les conseils généraux, conseils régionaux, conseils 
économique, social et environnemental des régions, chambres consulaires, établissements publics territoriaux de bassin et organes de 
gestion des parcs nationaux et des parcs naturels régionaux. Les commissions locales de l’eau et comités de rivières, de nappe, de baies, 
etc. ont également été consultés. 
 
La prise en compte de ces avis permettra d’alimenter l’actualisation du SDAGE, en particulier ses orientations fondamentales, et du 
programme de mesures.  
 
L’objet de ce document est de récapituler les remarques émises par les acteurs.  
 
Pour prendre connaissance des suites données aux observations faites par les acteurs, il convient de se référer au document de synthèse 
qui présente les éléments de réponse et propositions de suites à donner aux avis reçus selon les modalités décrites dans le tableau ci-
dessous.  
 

Thème concerné par la remarque Abréviation utilisée  Références des paragraphes à consulter 
dans le document « synthèse de la 

consultation des assemblées et 
propositions de suites à donner » 

Observation générale obs gén page 7 et suivantes  
Question importante n°1 (changement climatique) QI 1 page 14 et suivantes 
Question importante n°2 (milieux aquatiques) QI 2 p age 22 et suivantes 
Question importante n°3 (gestion durable des servic es 
d’eau et d’assainissement) 

QI 3 page 29 et suivantes 

Question importante n°4 (pollutions) QI 4 page 35 et suivantes 
Question importante n°5 (inondation) QI 5 page 50 e t suivantes 
Question importante n°6 (mer Méditerranée) QI 6 pag e 57 et suivantes 
Question importante n°7 (gouvernance) QI 7 page 60 et suivantes 
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Suivi du traitement des avis de la consultation sur  les questions importantes 

 

Organisme Date du 
courrier Contenu de la remarque 

QI concernée  
(Obs gén. / QI 1 
à 7 / Calendrier / 

Autres) 
Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 L’EPTB Orb partage les éléments développés sur la question importante n° 
1 et n’a pas de contribution particulière sur ce sujet 

QI 1 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 Force est de constater que, malgré un travail d’animation important sur le 
territoire, il n’existe pratiquement pas d’opération de restauration physique 
de tronçons de cours d’eau fortement altérés. Les maîtres d’ouvrage hésitent 
à s’engager dans des programmes couteux qui impactent généralement le 
foncier privé. 
Les opérations de renaturation de rétablissement des méandres, de 
reconnexions des annexes fluviatiles, …et les opérations d’acquisition 
foncières liées aux travaux ne pourront être mises en œuvre sans un soutien 
financier fort, équivalent à celui du Xème programme de l’Agence de l’Eau 
pour la mise en place des passes à poisson. Une politique de type « site 
pilote » serait ainsi utile. 

QI 2 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 L’objectif de suppression ou d’aménagement des seuils est certainement à 
nuancer au regard des tronçons de cours d’eau considérés. Si cet objectif 
apparaît effectivement comme prioritaire pour les grands migrateurs (Alose 
et anguille pour le bassin versant de l’Orb), ce n’est pas forcément le cas 
pour les espèces de tête de bassin versant qui se sont accommodées des 
nombreux seuils historiques et/ou naturels. 
Il semble que l’objectif de suppression des seuils ne puisse être énoncé 
comme un principe, mais soit adapté aux enjeux et conditions locales. 

QI 2 
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Organisme Date du 
courrier Contenu de la remarque 

QI 
concernée  
(Obs gén. / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 Le prix de l’eau doit effectivement permettre de garantir la performance des 
services d’eau et d’assainissement. Une augmentation importante et 
continue du prix de l’eau peut-être contreproductive. Un prix de l’eau trop 
élevé peut par exemple encourager les particuliers à réaliser des forages 
sauvages, par définition non maîtrisés. Leur développement déséquilibre les 
budgets d’eau et d’assainissement. Le prix de l’eau doit ainsi être « adapté » 
au contexte local. La notion de poids de la facture d’eau chez les ménages 
constitue une donnée intéressante. En effet, sur les vallées de l’Orb et du 
Libron, la facture eau des ménages pèse relativement lourd dans leur budget 
alors même que le prix de l’eau se situe dans la moyenne départementale et 
du bassin RMC. Pour certaines communes, en particulier les petites 
communes de l’amont du bassin, la part de la facture eau dépasse le seuil 
des 2 % (référence OCDE) et si on considère les ménages les plus 
défavorisés la facture représente en moyenne près de 4 % de leur budget. 
Cette situation interroge à terme les capacités financières de certaines 
communes à investir dans les équipements liés à l’AEP et l’assainissement, 
d’autant que les taux d’aides publiques sont en baisse. Les difficultés 
concernent en particulier les zones rurales du haut bassin, où l’enjeu de 
préservation des milieux aquatiques est fort compte tenu de leur valeur 
patrimoniale. Dans ce contexte, il convient de s’interroger sur la pertinence 
des règlements d’aide qui modulent à la baisse les niveaux d’aide en 
fonction du seul critère prix de l’eau / prix moyen départemental, régional ou 
de bassin. 
 

QI 3 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 Il s’avère difficile d’impulser une dynamique de lutte contre les pollutions 
diffuses hors des bassins d’alimentation des captages AEP prioritaires, et 
quasiment impossible en l’absence d’enjeu AEP. Le risque est par 
conséquent de ne pas atteindre les objectifs de bon état chimique à l’échelle 

QI 4 
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des masses d’eau, en dehors des eaux captées pour l’AEP. 
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Organisme Date du 
courrier Contenu de la remarque 

QI 
concernée  
(Obs gén. / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 Par ailleurs, les MAET constituent un engagement contractuel d’une durée 
limitée (5 ans), sans certitude, au terme de la période de financement, quant 
au maintien des actions mises en œuvre. Dans le but d’assurer la viabilité 
économique des mesures environnementales sur le long terme, il conviendra 
de réfléchir à des opérations en faveur du développement et de la 
pérennisation de filières agricoles dont les pratiques sont compatibles avec 
la préservation de la ressource en eau, tout en garantissant la vente de leurs 
productions. 
 

QI 4 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 Les méthodes et moyens financiers dégagés pour la mise en œuvre des 
plans d’actions de réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires sur 
les aires d’alimentation des captages doivent être maintenus à leur niveau. 
L’extension de ces méthodes et moyens financiers aux problématiques des 
eaux de surface sont nécessaires. 
 

QI 4 
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Organisme Date du 
courrier Contenu de la remarque 

QI 
concernée  
(Obs gén. / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 

 
 

QI 5 
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Organisme Date du 
courrier Contenu de la remarque 

QI 
concernée  
(Obs gén. / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 

 

 
QI 6 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 

 

 
QI 6 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Syndicat mixte Orb 
et Libron 

08/04/2013 

 
 

QI 7 

CG Côte d’Or 10/04/2013 Avis favorable Obs gén 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CG Lozère 12/04/2013 

 

 
QI 7 

CG Lozère 12/04/2013 

 

 
QI 3 

CG Lozère 12/04/2013 

 

 
QI 3 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CG Lozère 12/04/2013 L’enjeu majeur va consister à assurer la préservation le bon état des masses 
d’eau (95 % des masses d’eau sont qualifiées en bon état sur notre 
Département) dans une contexte d’évolution climatique assez défavorable, 
notamment les têtes de bassin (avec accroissement des  

 
 
 

QI 1 
SUITE 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CG Lozère 12/04/2013 

 

 
Obs gén 

CG Lozère 12/04/2013  

 

 

Obs gén 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CG Lozère 12/04/2013  

 

 
 

 
QI 1 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CG Lozère 12/04/2013 

 

QI 3 

CG Lozère 12/04/2013 

 

Obs gén 

CG Lozère 12/04/2013  Obs gén 
CG Ardèche 22/03/2013 

 

Obs gén 

CG Ardèche 22/03/2013 

 

Obs gén 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Principauté de 
Monaco 

01/03/2013 Je n’ai pas à ce stade de remarque à formuler Obs gén 

Principauté de 
Monaco 

01/03/2013 Mes services pourront apporter leur concours, pour les étapes que vous 
jugerez nécessaires, dans la réalisation de ce schéma directeur et de sa 
déclinaison en schémas d’aménagement et de gestion des eaux 

Obs gén 

SAGE Ht Doubs 
Hte Loue 

08/04/2013 

 

QI 1 

SAGE Ht Doubs 
Hte Loue 

08/04/2013 

 

Qi 2 

SAGE Ht Doubs 
Hte Loue 

08/04/2013 

 

QI 2 

SAGE Ht Doubs 
Hte Loue 

08/04/2013 

 

 
 

QI 4 
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Organisme Date du 

courrier 
Contenu de la remarque QI 

concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

SAGE Ht Doubs 
Hte Loue 

08/04/2013  Il est absolument nécessaire de prendre des  

 

 
QI 4 

SAGE Ht Doubs 
Hte Loue 

08/04/2013 

 

QI 4 

CIPEL 09/04/2013 La question importante n° 1 « eau et changement cli matique » rejoint les 
préoccupations de la Confédération. 
De nombreux scénarios d’évolution climatique pour le 21e siècle montrent 
une forte sensibilité des Alpes : le territoire de la CIPEL doit faire l’objet 
d’une attention particulière 

QI 1 

CIPEL 09/04/2013 

 
Confédération et par la CIPEL 
 

QI 2 

CIPEL 09/04/2013 Le bilan à mi-parcours du programme de mesures de  

 

Qi 2 

CIPEL 09/04/2013  
La question importante n° 3 « gestion durable du pa trimoine et des services 
publics eau et d’assainissement » est cohérente avec la législation suisse. 
Elle rejoint le 2e objectif du plan d’action de la CIPEL 

Qi 3 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CIPEL 09/04/2013 

 
Malgré les différentes approches protées par les autorités suisses et 
françaises pour répondre à ces pollutions. Il est nécessaire que les territoires 
frontaliers progressent de manière coordonnée sur cet enjeu pour espérer 
maintenir la qualité des eaux. 

QI 4 

CIPEL 09/04/2013 

 
2011-2020 de la CIPEL. 
Cette question mérite donc d’être traitée avec soin sur le territoire français 
de la CIPEL. 
 

QI 5 

CIPEL 09/04/2013  QI 6 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CIPEL 09/04/2013 

 
versant Suisse. 
Le fait 

 
 

QI 7 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 1 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 1 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 
 
 

QI 3 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

Obs gén 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

Obs gén 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 2 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 2 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 2 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 2 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 3 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 3 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 3 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 3 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 4 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 4 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 
Le rôle est essentiel. 

QI 4 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

PNR Haut Jura 04/04/2013 Pourquoi autoriser la mise sur le marché de molécules de synthèse dont on 
ne connaît pas les impacts sur les milieux et la santé ? 

QI 4 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 4 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 5 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 5 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 7 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 7 

PNR Haut Jura 04/04/2013 

 

QI 7 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

PNR du Pilat 28/03/2013 L’ensemble des questions posées ainsi que les pistes d’actions recouvrent 
assez bien les enjeux « eau et milieux associés » présents sur le territoire du 
Parc naturel du Pilat.  

Obs gén 

PNR du Pilat 28/03/2013 

 

QI 7 

PNR du Pilat 28/03/2013 

 
Calendrier    pas d’observations particulières 
 

QI 4 

Inter CLE 
Vouge/Ouche 

11/03/2013 

 

QI 1 

Inter CLE 
Vouge/Ouche 

11/03/2013 

 

QI 4 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

Inter CLE 
Vouge/Ouche 

11/03/2013 La question n° 7 « gouvernance et efficacité des po litiques de l’eau » nous 
préoccupe tous, afin d’assurer la pérennité de notre action pour la 
préservation et l’amélioration de la ressource. 

QI 7 

Inter CLE 
Vouge/Ouche 

11/03/2013 Avis favorable sur la version provisoire de la synthèse des questions 
importantes 

Obs gén 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

CCI des Vosges 03/04/2013 Nous avons noté votre reconnaissance des très grands efforts réalisés par 
les industriels pour lutter contre les pollutions 

QI 4 

CCI des Vosges 03/04/2013 On constate que, jusqu’à présent, ce sont souvent les mêmes branches 
professionnelles (papier-carton, textile…) qui ont réalisé les investissements 
les plus conséquents.  
Il conviendra donc de veiller à ce que ce ne soit pas elles qui, à l’avenir, 
doivent une nouvelle fois supporter l’essentiel des coûts 
 

 
 

QI 4 

CCI des Vosges 03/04/2013 Il sera fondamental que le prochain SDAGE tienne réellement compte de la 
situation économique actuelle et que les entreprises ne se voient pas 
imposer des obligations disproportionnées 

Obs gén 1 

CCI des Vosges 03/04/2013  

 
 

Obs gén 2 
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CCI des Vosges 03/04/2013 

 
 

Obs gén 3 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 
 

Il faut aller plus vite dans les travaux prévus, ce qui demande d’en dégager 
les moyens. 

Obs gén 1 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013  

 

 
Obs gén 2 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

Obs gén 3 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 2 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 1 et 4 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 1 
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M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 QI 1 

Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 Les efforts engagés doivent être poursuivis (STEP) pour améliorer la qualité 
des rejets notamment par la récupération du phosphore, la surveillance des 
teneurs des boues d’épandage en métaux lourds ; l’utilisation des eaux 
usées chaudes pour la production d’énergie doit être encouragée. 

QI 4 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 4 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 3 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

Obs gén 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 4 
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M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 4 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI 
concernée  
(Obs gén / 
QI 1 à 7 / 

Calendrier / 
Autres) 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 5 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 5 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 2 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 
 

Obs gén 

M N L E 13 
(Mouvement national 
de lutte pour 
l’environnement) 

25/03/2013 

 

QI 1 
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Organisme Date du 
courrier 

Contenu de la remarque QI concernée  
(Obs gén / QI 

1 à 7 / 
Calendrier / 

Autres) 
CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Nous souhaitons vous faire part de notre inquiétude concernant les 
orientations déjà affichées dans le document de consultation. 

Obs gén 1 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 La politique de l’eau ne doit pas conduire à une « sanctuarisation » des 
milieux aquatiques. 
Tous les acteurs, dont les 

 
Les enjeux de développement économique, et parfois tout simplement de 
survie des entreprises, ne doivent pas être méconnus. 
Ce contexte économique actuel est extrêmement difficile. 

Obs gén 2 
 
 
 
 
 
 
 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 

 
Nous soutenons une approche territoriale, au cas par cas. Nous 
demandons de laisser l’étude d’impact la possibilité de démontrer le bien-
fondé  d’un projet 
 
 

Obs gén 3 
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CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Des projets de développement économique sont déjà bloqués par décision 
de justice. 
L’opposabilité du SDAGE ne doit pas être utilisée pour empêcher tout 
projet de développement économique. 

 
Mars 2013) 
Proposent de sortir de la norme obligatoire et de valoriser la norme 
contractuelle, chaque fois qu’il pourra être prouvé que l’obligation 
garantirait de meilleurs résultats. 

Obs gén 4 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 
 

 
 

Obs gén 5 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013  
Les CCI se sont déjà  exprimées sur le projet de classement des cours 
d’eau en liste 1, qui conduirait à se priver d’un potentiel d’hydro-électricité 
conséquent. 

 
Nous souhaitons  

 
 

Obs gén 6 
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CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 

 
Cours. 
Le besoin de redevances pour financer ce programme est en hausse de 
21 %. 
Cette hausse constante n’est plus soutenable. 

 
 
 
 
 

Obs gén 7 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 

 
             Naturelles. 
 

QI 1 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Le document avance déjà des solutions pour économiser l’eau ; or une 
bonne idée à un endroit n’est pas forcément la solution à un autre.  

QI 1 
 
 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 

 
              au cas par cas. 
 

Qi 2 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Etendre la réflexion au patrimoine privé, dont la connaissance et la 
pérennité font défaut. 

QI 3 
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CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Nous soutenons l’idée qu’un prix de l’eau adapté à la qualité du service et 
transparent pour tous. 

QI 3 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Les résultats de la campagne de surveillance RSDE 
Montrent que dans 70 % des cas, aucune action n’est à engager, dans 15 
% des cas, la surveillance est à maintenir et seules 15 % des entreprises 
doivent réaliser des travaux pour réduire leurs rejets 

QI 4 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 La lutte contre les substances  

 
 

QI 4 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 

 

QI 5 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Nous resterons attentifs à ce que la participation financière des entreprises 
aux mesures de protection et de gestion ne soit pas disproportionnée. 

QI 5 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 Il devient difficile de comprendre les  

 
 

QI 5 

CCI Franche 
Comté 

16/04/2013 

 

QI 7 

CCI PACA 30/04/2013  
Les CCI adhèrent globalement aux 7 questions importantes présentées 
dans le document de consultation du SDAGE 2016-2021. 
 

 
Obs gén 
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CCI PACA 30/04/2013 La 

 
Economique. 
Le SDAGE peut constituer une entrave illustrée par plusieurs décisions de 
justice 

 

 
 

Obs gén 

CCI PACA 30/04/2013 
 

 
 

Obs gén 

CCI PACA 30/04/2013 
 

Services économiques. 

 

 

Obs gén 
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CCI PACA 30/04/2013 

 
 

Obs gén 

CCI PACA 30/04/2013 Nous demandons : 

 
Qu’une attention très forte soit portée à l’analyse du bilan coût financier –
bénéfice environnemental pour chaque programme d’actions lié au enjeux  

Obs gén 

CCI PACA 30/04/2013 

 
Qualitatif que quantitatif de l’eau. 

Obs gén 

CCI PACA 30/04/2013 droit 

 
 

 

Obs gén 

Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 Notre structure partage les questions importantes soulevées dans le cadre 
de cette consultation et soutient les orientations proposée dans le futur 
SDAGE. 

Obs gén 

Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 

 

 
des nappes à y répondre. 
 

QI 1 
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Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 

 

QI 3 

Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 Pesticides, nitrates. 

 

QI 4 

Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 La connaissance de la contamination par ces polluants émergents, de leur 
devenir et des risques associés doit être améliorée. 

QI 4 

Syndicat mixte des 
nappes Vistrenque 
et Costières 

25/04/2013 La prise de compétences liées à l’eau par les intercommunalités pourrait 
être encouragée, tout en préservant la gestion par bassins 
hydrographiques cohérents et donc la préservation des structures de 
gestion. 
Actuellement le fonctionnement et l’activité de ses structures sont 
étroitement liés aux financements de l’Agence de l’eau. Ce soutien est 
nécessaire. 

QI 7 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 

 

Obs gén 

Syndicat mixte 
d’aménagement 

22/04/2013 Notre territoire semble prét à engager une 
politiique

QI 1 
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de bassin versant 
de la Cèze 

de 
mise en œuvre de programmes d’actions d’économie. 
 



 
 

37 
 

 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Seules les économies ne pourront vraisemblablement régler durablement 
toutes les tensions. 
 

QI 1 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Le SDAGE doit permettre d’impliquer l’ensemble des acteurs de l’eau, des 
usagers jusqu’aux administrations, autour de cette responsabilité collective 
au sein de laquelle chaque partenaire doit avant tout jouer un rôle de 
facilitateur. 

QI 1 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Ces projets de restauration de la continuité écologique ou de morphologie 

 

QI 2 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 On peut en effet s’interroger sur l’effet dissuasif d’un cadre réglementaire 
pesant qui peut conduire à la démotivation des maîtres d’ouvrage. 

 

QI 2 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 
 

intercommunal 

QI 3 
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Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Un désangagement ou la mise en place d’une conditionnalité d’aide de  

 

QI 3 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Une incitation à une tarification progessive des consommations est 
indispensable. 

QI 3 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Les efforts de réduction de l’usage de produits polluants doivent être 
généralisés et encouragés par toutes les voies possibles. 

QI 4 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 Une plus grande reconnaissance des produits agricoles de qualité 

 

QI 4 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 

 
Bassins versants ainsi que le PAPI en ouvre la perspective 
L’émergence d’une réglementation européenne ne doit pas venir 
concurrencer ou remettre en cause l’approche globale dont profitent ces 
territoires. 

 
 

QI 5 



 
 

39 
 

 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013 

 

QI 5 

Syndicat mixte 
d’aménagement 
de bassin versant 
de la Cèze 

22/04/2013  

 

 
Institutionnels. 
Une véritable politique de l’eau doit s’appuyer sur des instances locales 
disposant d’une certaine autonomie financière. Le SDAGE doit renforcer le 
rôle des EPTB et leur accorder les moyens. 

QI 7 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 Nous rejoignions l’analyse présentée, ainsi que les solultions proposées QI 1 



 
 

40 
 

 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 Encourager une modification des comportements individuels pour limiter la 
consommation d’eau ainsi qu’un équipement en matériel économe, en 
complément des amélirations sur les réseaux. 

QI 1 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 

 

QI 1 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 L’expérimentation de systèmes alternatifs d’irrigation, inspirés de 
dispositifs utilisés sur la rive sud de la méditerranée 

QI 1 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 
 

QI 2 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 Croiser 

 

QI 2 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 La bonne qualité de l’eau brute est donc une priorité. Le parc s’investit 
avec ses partenaires pour limiter l’emploi de produits phytosanitaires 

QI 4 

PNR Haut-
Languedoc 

11/03/2013 

 
d’un contrat de rivière et de l’élaboration d’un SAGE 

QI 7 

CG Jura 29/04/2013 

 
inondations 

Obs gén 

CG Jura 29/04/2013 Si les grands enjeux de l’eau, déclinés dans le document préparatoire 
apparaissent consensuels, il sera très important que leurs déclinaisons en 
actions locales soient élaborées en concertation avec les Départements. 

Obs gén 

CG Jura 29/04/2013 
 

De développement durable. 

Obs gén 

CG Jura 29/04/2013 Pour l’évaluation du RNAE 2021, il est promordial de prendre en 
considération les études locales réalisées. 

Obs gén 



 
 

41 
 

CG Jura 29/04/2013 

 

Obs gén 

CG Jura 29/04/2013 Les zones humldes doivent être mieux prises en compte dans le SDAGE 
2016-2021 et notamment dans le prochain programme de mesures. 

Obs gén 

CG Jura 29/04/2013 Il faut également souligner l’importance de prendre en considération 
certains cours d’eau ou plans d’eau ont aujourd’hui atteint le bon état. 
Néanmoins, il parait primordial de pouvoir continuer à agir sur ces milieux 
(actions de connaissances, de suivi, de sensibilisation) pour éviter toutes 
actions pouvant menacer ce bon état. 

Obs gén 

CG Jura 29/04/2013 

 

Obs gén 

PNR des Alpilles 26/04/2013 Il est fondamental d’agir pour l’économie de l’eau et de s’intéresser aux 
solutions de stockage. 

 

 
 

QI 1 
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PNR des Alpilles 26/04/2013 Si l’un des aménagements se révèlent nécessaires dans le parc, leur 
réalisation devra se faire dans le respect de la biodiversité et des trames 
vertes et bleues 

QI 2 

PNR des Alpilles 26/04/2013 

 
difficulté à des tarifs abordables. 

QI 3 

PNR des Alpilles 26/04/2013 Le travail sur la tarification devra être couplé à un travail de sensibilisation 
des consommateurs à la ressource en eau 

QI 3 

PNR des Alpilles 26/04/2013 Les problématiques de qualité de l’eau sont majeures. Il est nécessaire de 
continuer le travail entrepris sur la diminution des polllutions liées à 
l’utilisation des produits pour les cultures 

QI 4 

PNR des Alpilles 26/04/2013 Une lutte contre les fraudes aux produits phytosanitaires interdits est 
également nécessaire. 

QI 4 

PNR des Alpilles 26/04/2013 L’action doit être accompagnée d’un travail de sensibilisation des 
distributeurs afin de toucher directement le consommateur 

QI 4 

PNR des Alpilles 26/04/2013 Les PLU doivent constituer un élément essentiel de la prévention des 
inondations. Le maintien des programmes d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) est essentiel 

QI 5 

PNR des Alpilles 26/04/2013 Concernant les Alpilles, prendre en compte le développement du Plan 
Rhône 2 qui apporte une nouvelle réponse possible aux crues du Rhône, 
et l’augmentation du niveau de la mer qui est une contrainte 
supplémentaire à prendre en compte dans le traitement efficace des eaux 
de pluies 

QI 5 

PNR des Alpilles 26/04/2013 

 

QI 6 

PNR des Alpilles 26/04/2013 La gouvernance est une donnée essentielle et la logique amont aval doit 
être reconnue 

QI 7 

CG des Vosges 22/03/2013 Concernant les enjeux de la gestion del’eau, le département ne peut être 
d’accord avec ceux qui sont identifiés car ils reflètent les préoccupations 

Obs gén 
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actuelles de la problématique. 
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CG des Vosges 22/03/2013 

 

Obs gén 

CG des Vosges 22/03/2013 Un projet de loi concernant l’acte III de la décentralisation est à l’étude.  Il 
est question entre autres, de renforcer les compétences  

 
 

QI 4 

CG des Vosges 22/03/2013 

 

Obs gén 

CG du Gard 28/02/2013 Notre collectivité partage les questions 

 
 

Obs gén 

CG du Gard 28/02/2013 

 

QI 6 

CG du Gard 28/02/2013 Nous constatons avec satisfaction le rapprochement des politiques de 
prévention  des risques avec celles des milieux aquatiques 

QI 5 
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CG du Gard 28/02/2013 

 

QI 1 

CG du Gard 28/02/2013 

 

QI 3 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 La prise en compte d’une gestion durable des 

 
 

Obs gén 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 Je souhaite que les prochaines décisisons prises dans le cadre du SDAGE 
2016-2021 tiennent compte des impératifs pesant sur les entreprises et 
n’aient pas de conséquences préjudiciables sur le tissu économique. 

Obs gén 
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CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 1 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013  QI 2  
CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 2 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 2 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 4 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 4 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013  QI 5 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 5 
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CCI Haute-Savoie 24/01/2013 La Haute-Savoie a, avec l’appui de 

 
 

QI 7 

CCI Haute-Savoie 24/01/2013 

 

QI 7 



 
 

48 
 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
Nous demandons une modification du titre de la question importante en 
restant sur le thème du partage de la ressource : on ne peut pas réduire le 
changement climatique à une QI sous le sul angle de son impact sur la 
gestion de la ressource. 

QI 1 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 Il faut tenir compte du changement climatique pour avoir une politique 
volontariste de moblisation et transfert de la ressource en nprolongeant le 
modèle méditerranéen de gestion collective pour développer l’équité et la 
solidarité des territoires. 

QI 1 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 
 

avec une question importante spécifique (cf QI  ou a minima de reprendre 
cette thématique dans cette QI n° 1 sur le partage de l’eau) : 

 
 

QI 1 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 1 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

  

 

 
 

QI 1 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

 

QI 1 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 1 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 1 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 1 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 1 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 1 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

de l’agriculture en ZI. 

QI 2 et 5  
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 5  
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 Concernant les zones humides, les actions concrêtes citées sont les 
travaux destinés au franchissement ou à l’élimination des obstacles en vue 
de la circulation des espèces. Il semble que la gestion et l’entretien soient 
encore oubliés. 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 Espèces invasives :quel risque avec le rétablissement de la continuité 
écologique ? 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
ne sont pas citées. 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 
 

 
 

QI 2 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 La réflexion sur les bénéfices réciproques du maintien de la biodiversité, 
du développement d el’agriculture, de la gestion quantitative de la 
ressource et de la protection des TRI reste à développer.  
Les mesures devront être adaptées à chaque territoire en laissant place à 
la concertation locale. 

QI 2 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
 

QI 4 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
 

 
 

QI 4 



 
 

57 
 

 
Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
 

QI 4 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

QI 4 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 L’eutrophisation des eaux douces est essentiellement liée au phosphore 
alors que les eaux salées, ce sont plutôt les nitrates qui sont à incriminer 

QI 4 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 
 

 
 

 
notamment les agriculteurs. 

 
locales de l’eau pour constater la faible représentation de l’agriculture 
 

 
 

 
 

 

 
 
 

Qi 7 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 
 

 

 
 

QI 7 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
Nous constatons que ce point qui fait l’objet de l’OF 3 du SDAGE actuel 
n’apparaît plus dans les QI du prochain SDAGE. Doit-on en conclure que 
la dimensiojn environnementale constitue le seul enjeu ? Non. 
 

 
 
 

Obs gén 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 
 

Ces évolutions engendrent inévitablement des surcoûts pour les 
agriculteurs et les consommateurs par le déséquilibre induit sur les 
marchés. 
Nous craignons que ces surcoûts ne soient une fois de plus, supportés  

 
Financiers d’intervention actuels. 

 

Obs gén 
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Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

Obs gén 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 

 

Obs gén 

Contribution des 
Chambres 
d’agriculture RMC 

 Sans un partenariat et une « réelle » co-

 

Obs gén 

    
Chambre 
d’agriculture PACA 

30/04/2013 Nous souhaitons que les 2 piliers du développement durable, social et 
économique, qui n’apparaissent pas dans le document soumis à 
consultation, soient pris en compte par le cporchain SDAGE. 
Nous demandons donc  que les dimensions socio-économiques fassent 
l’objet d’une question importante. 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture PACA 

30/04/2013 Nous

 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture PACA 

30/04/2013 

 
Concerne. 

 
 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture PACA 

30/04/2013 Transmet la contribution des chambres d’agriculture RMC  (voir ci-dessus) / 

Chambre 
d’agriculture 
Bourgogne 

26/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture 
Haute-Saône 

25/04/2013 Idem PACA  
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Chambre 
d’agriculture 
Hautes-Alpes 

19/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture du 
Rhône 

25/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture 
Languedoc-
Roussillon 

25/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture 
Saône et Loire 

19/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture de la 
Drôme 

23/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture de la 
Côte d’Or 

25/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture du 
Jura 

23/04/2013 Idem PACA  

Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 Nous tenons à rappeler le travail de gestion concertée exemplaire réalisé 
en Isère depuis 2000 dans le cadre de l’accord-cadre quadripartite (Etat, 
CG 38, AERMC, CA 38) de gestion quantitative de l’eau 

QI 1 
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Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 Le Rhône et 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 
 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 Le reméandrage des c 
ours

 

QI 2 
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Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 
 

 

 

 
agricoles 
Nous souhaitons donc que les mesures de compensation soient 
privilégiées sur des terrains non agricoles. 
L’impact éventuel des mesures de 
reconquête

 
 

QI 2 

Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 

 

 
 

QI 2 

Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 
 

 
de la réduction des pollutions phytosanitaires 

QI 4 

Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 Il nous paraît nécessaire outre une QI 4 
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Chambre 
d’agriculture Isère 

23/04/2013 Autant pour les 
politiques

 

QI 4 

Chambre 
d’agriculture du 
Gard 

22/04/2013 

 

Obs gen 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ain 

24/04/2013 
 

Transmis (que nous joignons à ce courrier) 
 
 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture de 
l’Ain 

24/04/2013 Obs gén 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ain 

24/04/2013 
 

 
 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ain 

24/04/2013 

 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté Dans le cadre de notre commission 

 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté Le changement climatique est une thématique en soi et son 

 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté L’idée qui transparaît à la lecture 

 
 

 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté Nous préconisons la construction d’un  

le milieu naturel. 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté 

 

QI 1 



 
 

68 
 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté 
 

gestion de l’eau. 
 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté Nous 

 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture 
Roussillon 

Non daté 

 

QI 1 
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Chambre 
d’agriculture de 
Champagne-
Ardenne 

23/04/2013 La profession regrette la  

 

 
impactent négativement la qualité des eaux. 

 
 

QI 4 

Chambre 
d’agriculture de 
Champagne-
Ardenne 

23/04/2013 Phyt’eau, l’agriculture intégrée, (systèmes de cultures innovants) 
Réseau de fermes DEPHY 

 
 

QI 4 

Chambre 
d’agriculture de 
Champagne-
Ardenne 

23/04/2013 

 

QI 5 
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Chambre 
d’agriculture de 
Champagne-
Ardenne 

23/04/2013 

 

QI 5 

Chambre 
d’agriculture de 
Champagne-
Ardenne 

23/04/2013 

 

QI 7 

Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 

 
Agriculture des Chambres d’agriculture du bassin. 
(Voir par ailleurs) 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 Je souhaiterais que 

 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 Je vous rappelle un des principes du SDAGE actuel, qui lie sa réussite à la 
nécessaire acceptation de ses objectifs par les usagers. 
Pour l’agriculture, cette acceptation passe par la prise 

 
en avant dans les documents que vous proposez. 

 
 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 

 
L’économie. 
Nous avons 

 
de nouvelles méthodes. 

 
 
 

QI 1 
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Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 

 
Méditerranéenne.

 

 
Je demande que le contexte méditerranéen, volet 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 

 
Activités qui la concerne. 
 

Obs. gen. 

Chambre 
d’agriculture du 
Vaucluse 

26/04/2013 

 
non atteinte des objectifs. 
 

Obs. gen 

Chambre 
d’agriculture de 
Lorraine 

29/04/2013 « Eau et changement climatique ». 
Cette problématique ne concerne pas notre territoire (notamment les 
refléxions concernant le choix de cultures moins consommatrice d’eau 

QI 1 



 
 

73 
 

Chambre 
d’agriculture de 
Lorraine 

29/04/2013  

 
envisager. 

QI 3 

Chambre 
d’agriculture de 
Lorraine 

29/04/2013 Nous tenons à souligner 

 

QI 4 

Chambre 
d’agriculture de 
Lorraine 

29/04/2013 Les zones d’expansion de crues citées ne doivent pas, là encore, affecter 
des systèmes d’élevage déjà fragiles. 

QI 5 

Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 Regrette que les aspects économiques soient les grands absents des 
questions importantes présentées dans les trois documents.  

Obs gén 

Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 QI 4 

Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 Obs gén 

Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 QI 5 
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Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 

 

Obs gén 

Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 

 

QI 4 

Chambre 
agriculture Haute-
Marne 

05/04/2013 Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture de 
Franche-Comté 

15/04/2013 

 
sur la synthèse provisoire des questions importantes 
Ce courrier constitue notre réponse à cette consultation du public et des 
assemblées 
 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture de 
Franche-Comté 

15/04/2013 

 
Consultation. 
Nous 

 
 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture de 
Franche-Comté 

15/04/2013 

 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture de 
Franche-Comté 

15/04/2013 Les modalités de mise à jour 

de  
Concerne. 

 
 
 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Aude 

23/04/2013 Idem FC  

Chambre 
d’agriculture de 
Lozère 

29/04/2013 Idem FC  

Chambre 
d’agriculture de 
l’Hérault 

22/04/2013 Idem FC  

Chambre 
d’agriculture des 
Alpes de Haute-
Provence 

19/04/2013 

 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture des 
Alpes de Haute-
Provence 

19/04/2013 

 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture des 
Alpes de Haute-
Provence 

19/04/2013 

 

Obs gén 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

Elles reprennent pour l’Ardèche 

 
Rhône Méditerranée a réalisé (annexes jointes au présent courrier). 
 

Obs gén 
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Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 
de son gaspillage nous parait une idée reçue fausse. 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 Si la profession agricole entend la 

 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 
 

 

 
 
 

QI 1 
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Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 Ce stockage , là où il existe, permet cet équilibre entre usage et ressource, 
y compris pour le soutien d’étiage de milieux aquatiques. 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 Partage. 
Les études des volumes prélevables ont permis de poser le principe de la 
concertation et les grandes orientations du partage. 
La réalité du terrain est bien plus complexe que la modélisation n’a pu la 
transcrire. 
La mise en place d’outils de suivi et d’évaluation continus de la 
disponibilité en eau et des usages est à notre avis le seul moyen d’assurer 
un pilotage cohérent et réactif du partage de l’eau. 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 

QI 1 
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Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 Au  niveau des usages, nous serons vigilants à ce que l’agriculture ne soit 
pas la seule variable d’ajustement. La maîtrise des  

 
d’usage que des résultats seront obtenus. 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 
pratiques. 
 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 
Nous souhaiterions ainsi faire le lien entre 

 

 
 

QI 2 
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Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 Continuité écologique 
Engager des modifications  

 
l’objectivité aux acteurs dans l’appropriation des situations constatées. 
 

QI 2 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 

QI 1 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 

QI 7 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 
L’eau se doivent d’investir le champ de la création de nouvelles 
ressources 

QI 1 
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Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 
 

 
 

QI 7 

Chambre 
d’agriculture de 
l’Ardèche 

25/04/2013 

 

 

Qi 7 

FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

Obs gén 

FRSEA LR 26/04/2013 
 

 

 

 

 
 

Obs gén 
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FRSEA LR 26/04/2013 La 

 
 

Obs gén 

FRSEA LR 26/04/2013 Le SDAGE doit rappeler : 

 

 
 
 
 

QI 2 
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FRSEA LR 26/04/2013 
 

 

 
Le Conseil 

 
 

QI 4 

FRSEA LR 26/04/2013 

 

 
 

QI1 

FRSEA LR 26/04/2013 
 

 

 
 

QI 1 
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FRSEA LR 26/04/2013 

 
Emplois dans notre région 

 

Obs gén 
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FRSEA LR 26/04/2013 Les pertes d’eau dans les réseaux des collectivités territoriales sont 
importantes (d’en moyenne 50 %). 

 
 

 

 
 

Qi 1 
 

FRSEA LR 26/04/2013 

 

 
 

QI 1 

FRSEA LR 26/04/2013 
 

 
 

QI 1 

FRSEA LR 26/04/2013 Concernant les études de volumes prélevables : nous sommes désaccord 
avec les résultats de ces 
études

 

 
 

QI 1 
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FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

QI 1 

FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

QI 1 
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FRSEA LR 26/04/2013 

 

 

 

 

 

 

 
 

QI 1 

FRSEA LR 26/04/2013 La  

 
négociation 
 

QI 1 
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FRSEA LR 26/04/2013 

 
Perméabilisation des terres 
assurée

 

 
 

QI 2 

FRSEA LR 26/04/2013 

 

 
 

QI 2 
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FRSEA LR 26/04/2013 Les pesticides sont l’unique exemple cité dans les micropolluants. 
Rappelons la définition 

 

 

 
 

QI 4 

FRSEA LR 26/04/2013  

 
 

QI 4 

FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

QI 5 

FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

QI 5 
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FRSEA LR 26/04/2013 

 

QI 5 

FRSEA LR 26/04/2013 Les CLE sont des structures adaptées car elles constituent un bon moyen 
d’impliquer les agriculteurs dans les décisions autour de l’eau, au niveau 
local. La pérennité du financement de ces structures ne doit pas être 
remise en cause. 

QI 7 

FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

Qi 7 

FRSEA LR 26/04/2013 

d’autres niveaux de décision (inter SAGE et SAGE-SCOT) 
 

QI 7 
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FRSEA LR 26/04/2013 

 

QI 7 

FRSEA LR 26/04/2013 

 
 

QI 1 

FRSEA LR 26/04/2013 
 

moins coûteuses pour les agriculteurs et l’allongement des autorisations 
pluriannuels 
 

QI 7 

FRSEA LR 26/04/2013 

 

QI 5 

FNE PACA 30/04/2013 Les effets des changements climatiques se font déjà ressentir. 

 
 
 

QI 1 

FNE PACA 30/04/2013 Quelques principes doivent sous-tendre la réflexion et l’action : 
Résilience 

QI 1 
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Boucler les cycles  

 
Milieu à préserver 

 
 
Accès à l’eau et à l’assainissement : dans la limite où ils répondent aux 
besoins essentiels de vie et d’hygiène (le droit à l’eau n’autorise pas à la 
gaspiller). 

 
 

FNE PACA 30/04/2013 QI 2 
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des eaux. 

 
 

FNE PACA 30/04/2013 

 
les hommes ont envie. 

QI 2 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 2 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 1 

FNE PACA 30/04/2013 

 
 

QI 1 

FNE PACA 30/04/2013 
 

Compte de l’eau dans ces cycles. 

 
 

QI 1 
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FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 3 

FNE PACA 30/04/2013 

 
société 
 

QI 3 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 3 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 4 



 
 

96 
 

 

FNE PACA 30/04/2013 

 
 

QI 4 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 4 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 4 
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FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 4 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 5 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 5 
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FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 5 

FNE PACA 30/04/2013 Une autre facette de ce travail devra nécessairement porter sur 
l’information des populations pour développer et entretenir une culture du 
risque 

QI 5 

FNE PACA 30/04/2013 

 

QI 6 

FNE PACA 30/04/2013 
 
 

 

QI 6 

FNE PACA 30/04/2013 Les instances de gouvernance souffrent néanmoins des problèmes 
suivants :  

QI 7 
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FNE PACA 30/04/2013 

 

un SDAGE citoyen 

 
 

QI 7 

FNE PACA 30/04/2013 

 
 

 
 

QI 7 

FNE PACA 30/04/2013 L’Etat doit prendre tout sa place d’arbitre, garant de l’intérêt général 

 
 

QI 7 
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FNE PACA 30/04/2013 

 

Obs gén 

FNE PACA 30/04/2013  
travaillant dans des logiques de bassin versant. 

 

 
milieux 
 

QI 7 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 

Obs gén 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 

QI 4 
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S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 

QI 4 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 
Herbagères. 
Les conséquences sur les milieux aquatiques sont connues, ce 
sont

QI 4 
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S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 L’absence de maîtrise de tous les leviers ne doit pas empêcher l’Agence 
de l’eau de prises de position forte our obtenir le bon état des eaux. 

Obs gén 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 

Obs gén 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 
lessivables. 

 

 
production laitière synonyme d’effluents plus concentrés  
 

QI 4 
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S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 

QI 4 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 Micropolluants d’origine agricole 

 
spécifiquement et rapidement. 
 

QI 4 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 Un système de mesures en 

 
Polluants pour mieux cibler les actions prioritaires 

Obs gén 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 
actuellement 

QI 3 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 

 

Qi 1 

S O S Loue et 
rivières comtoises 

30/04/2013 La police de l’eau, après des turbulences , doit être réactivée avec des 
moyens adaptés aux objectifs DCE. 

Obs gén 
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CLE SAGE Vouge 29/04/2013 La 

 
bassin versant 
 

QI 1 

CLE SAGE Vouge 29/04/2013 La maîtrise d’ouvrage sur plusieurs actions a déjà été engagée par le 
SBV ; toutefois, la CLE s’interroge sur le manque de synergie entre les 
politiques d’interventions de cofinanceurs institutionnels 

Qi 2 

CLE SAGE Vouge 29/04/2013  

 
 

QI 4 

CLE SAGE Vouge 29/04/2013 

 

QI 7 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 

 

Obs gén 
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Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 Les modèles  

 
 

 
 

QI 1 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013  
sécurisation de la ressource en eau. 

QI 1 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 Un des défis est d’arriver à concilier aménagements hydroélectriques et 
bon fonctionnement physique et biologique des cours d’eau. La 
réglementation impose certaines obligations aux exploitants. 
D’autres solutions pourraient être envisagées à travers des conventions 
bilatérales : 

 
 

QI 2 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 

 
hausse brutale du prix de l’eau auprès des usagers. 
 

QI 3 
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Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 

 
depuis 2007 une cellule « rejets industriels » 
 

QI 4 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 En montagne, une attention particulière est à porter sur l’aménagement 
des sites de stockage des déchets ou matériaux de chantier en bord de 
cours d’eau. 

QI 4 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 La Métropôle s’est 

 

QI 5 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 (TRI) 

 

 
 

QI 5 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 La gestion des riques d’inondation est un sujet qui mobilise les attentions 
sur le territoire de la Métropôle. 

QI 5 

Métropole Nice 
Côte d’Azur 

19/04/2013 La Métropôle s’est engagée, au côté des communes 

 
baie 

QI 6 
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SMAGE des 
Gardons 

29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

 
 
 

Obs gén 

SMAGE des 
Gardons 

29/04/2013 
et 
30/04/2013  

de travail utilisées. 
Il est pressenti  

 
DCI. 

Obs gén 

SMAGE des 
Gardons 

29/04/2013 
et 
30/04/2013 

L’EPTB Gardons estime que le programme de mesures du futur SDAGE 
pourrait gagner à porter sur des unités 

 
Il s’agirait ainsi de pouvoir évoluer dans l’affectation des mesures par 
masse d’eau, ce qui n’apparaît guère compatible avec son inscription dans 
le SDAGE. 
 

Calendrier 
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SMAGE des 
Gardons 

29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

 

 
Il est primordiale 

 
 

Calendrier 

  

 

Obs gen 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

un cap en laissant la place localement à la définition de stratégie adaptée. 
 

QI 1 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013  

QI 1 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

Les objectifs locaux, ainsi que les mesures à prendre, ne peuvent être 
définis qu’au niveau local tant la complexité de la gestion est grande et 
l’hydrologie d’un bassin singulière. 

QI 1 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013  

QI 1 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

Le constat relevé et les solutions proposées paraissent à la fois 
intéressantes et abruptes. Effectivement les situations sont encore une 
fois beaucoup plus nuancées que l’énoncé de l’enjeu ne le laisse 
suggérer. 

QI 2 
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SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

La segmentation des cours d’eau par les seuils constitue une véritable 
problématique sur les parties médianes et aval de certains cours d’eau, 
notamment pour les migrateurs, mais beaucoup moins pour les parties 
amont (Cévennes, notamment). Sur ces secteurs, il conviendra de 
travailler avec mesure pour retrouver un équilibre entre le territoire, 
aménagé depuis des siècles, et une reconquête efficiente des milieux. 
 

QI 2 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

 
 

QI 2 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

Cette question occulte totalement le développement important des 
espèces invasives végétales qui constitue un enjeu fort. 

 
 

QI 2 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 
QI 3 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 
QI 3 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

QI 3 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013  

QI 4 
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SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

Il apparaît important de donner également la priorité à l’accompagnement 
des collectivités à la réduction, voire la suppression, des pesticides. 

QI 4 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

Les risques liés aux pesticides par l’effet « cocktail », non pris en compte 
par les méthodes d’évaluation, doivent être développés. 

QI 4 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

QI 4 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

QI 4 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013  

QI 4 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013  

QI 4 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013  

 
 

QI 5 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

QI 5 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

QI 5 
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SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 
 

QI 5 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 
QI 7 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

 
 

 
 

QI 7 

SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

 

 

 
 
 

QI 7 
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SMAGE Gardons 29/04/2013 
et 
30/04/2013 

Il apparaît donc indispensable de garantir la pérennité financière des 
structures de gestion. 
Le soutien financier devra continuer d’être important que ce soit sur la 
mission d’animation et de coordination, qui est centrale, mais également 
sur la réalisation de projets. 
Lorsqu’une politique de l’eau concertée a été mise en place, il convient de 
porter des projets dans le même esprit de concertation ce qui nécessite 
des moyens humains conséquents. 

 

Bio Provence 
Alpes Côte d’Azur 

02/05/2013 
 

 

 

 
 

Obs gén 

Bio Provence 
Alpes Côte d’Azur 

02/05/2013 Bio Provence 

 

 
 
 

Obs gén 

Conseil général 
Saône et Loire 

12/04/2013 
 

 
 

Obs gén 
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Conseil général 
Saône et Loire 

12/04/2013 

 

QI 3 

Conseil général 
Saône et Loire 

12/04/2013 

 

QI 3 

Conseil général 
Saône et Loire 

12/04/2013 

 

QI 7 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 
 

Obs gén 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 1 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 1 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 5 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 3 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 3 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 4 
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CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 7 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

QI 7 

CLE Sage Nappes 
de la plaine du 
Roussillon 

24/04/2013 

 

 
 

QI 7 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 Depuis plusieurs décennies des progrés ont été faits. Il est alors toujours 
plus difficile et plus coûteux de gagner quelques points de qualité 
supplémentaire que lorsque l’on part de rien et que tout reste à faire. 

Obs gén 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 Les QI 1 et 4 traitent des problèmes de la quantité et de la qualité de l’eau, 
y  

 

 

QI 3 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 Des éléments sont absents de la QI 2 

 

QI 2 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013  

 
 

QI 4 
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CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 

 

QI 5 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 Les nouvelles pollutions chimiques sont peu évoquées.  L’impact des 
médicaments ou des crèmes solaires est maintenant identifiés et mérite 
d’être pris en compte. 

QI 4 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 

 

Qi 1 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 Une politique de 

 
révisé implique davantage les acteurs locaux concernés et leurs 
préoccupations. 
 

Qi 7 

CLE Rivières 
Drôme et ses 
affluents  

25/04/2013 En matière d’eau potable. 

 

 
 

QI 7 
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Plan Ouche 23/04/2013 

d
’irrigation (raisonnée). 
 

QI 1 

Plan Ouche 23/04/2013  

 
 

QI 2 et 4 

Plan Ouche 23/04/2013 
 

faire au détriment d’un équilibre existant. 

QI 2 

Plan Ouche 23/04/2013 
 

 

QI 3 

Plan Ouche 23/04/2013 La rémunération des 

 
 

QI 3 

Plan Ouche 23/04/2013  

 

 
 

QI 4 
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Plan Ouche 23/04/2013 les moyens de contrôle se  

 
 

QI 4 

Plan Ouche 23/04/2013 

 

QI 5 

Plan Ouche 23/04/2013 

 

QI 5 

Plan Ouche 23/04/2013  

 

QI 6 
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Plan Ouche 23/04/2013 La gestion de l’eau apparaît comme nébuleuse au grand public. 
 

meilleure lisiblité et de fait une meilleure adhésion.  
 

QI 7 

Plan Ouche 23/04/2013 Se pose également la  

 
 

QI 7 

Plan Ouche 23/04/2013 
 

 
 

QI 7 

CG  Isère  18/06/2013 

départementales. 
La politique d’aide en eau potable et assainissement. 
La politique de l’environnement. 
La prise en compte du risque inondation. 

 
d’assurer l’entretien des routes départementales. 
 

Obs gén 

CG  Isère  18/06/2013  

 
 

QI 3 

CG  Isère  18/06/2013 Il existe un réel décalage sur le calendrier 

 

Obs gén 
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CG  Isère  18/06/2013 

 

QI 1 

CG  Isère  18/06/2013 

 

QI 1 

CG  Isère  18/06/2013 Continuité écologique et préservation des zones humides 

 
 

QI 2 

CG  Isère  18/06/2013 Les démarches d’ingénierie écologique élaborées et concertées au niveau 

 
 

QI 2 

CG  Isère  18/06/2013 

 

QI 3 

CG  Isère  18/06/2013 

 

QI 3 
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CG  Isère  18/06/2013 

 
d’améliration du bon fonctionnemtn des milieux aquatiques. 

QI 5 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 
 

Obs gén 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 
 

 

resister aux 
épisodes de sécheresse. 

 

 

QI 2 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 3 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 5 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 7 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 SOUHAITE faire part des remarques techniques jointes en annexe. Obs gén 
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Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

Calendrier 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

 
 

Calendrier 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013  
naturellement contraints. 
 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 Ré-investir le concept des hydroécorégions. 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 2 
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Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 3 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 
 

QI 3 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 
 

QI 5 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 5 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 5 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 
eaux 

pluviales 

QI 5 

Syndicat mixte 
Ardèche claire 

19/04/2013 

 

QI 7 
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RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 

 

Obs gén 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 
 

 
 

QI 1 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 

 

QI 1 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013  

 

QI 1 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 
 

 
 

QI 2 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 

nécessaire. 

QI 2 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 

 

QI 3 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 Le contrôle des pollutions émergentes déjà difficile à porter au niveau 
national est encore plus difficile au niveau local. 

QI 4 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 Il peut parfois exister des antagonismes dans la gestion de différentes 

 

QI 5 

RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 

 

Qi 7 
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RIVAGE Sage 
Salses Leucate 

04/04/2013 La question de la coordination entre différentes masses d’eau, voire entre 
différents bassins, ayant des enjeux ou territoires communs doit être 
renforcée. 

QI 7 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

Qi 1 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

Qi 1 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

Qi 2 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

Qi 2 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

QI 3 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 
Sur la Loue, le Dessoubre et en projet avec le Doubs (25), une gestion 
solidaire de l’approvisionnement 
 

QI 3 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 
 

QI 3 
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CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 
 

Sur le plan Rhône au-delà de 2013 :  

 

QI 1 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

QI 4 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 Après une étude du fonctionnement de la Loue et de son bassin versant, 
les principaux résultats du groupe de travail étaient notamment : 

 

 
 

QI 4 
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CESE Franche 
Comté 

18/04/2013  

 
 
 

QI 5 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 Mettre en œuvre une politique d’aménagement du territoire intégrant la 
prévention et la gestion des espaces inondables en articulant 
gouvernances interrégionale et locale 
 

 

QI 5 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013  
- d’affirmer la nécessité de la coopération internationale 

QI 6 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 Un travail de pédagogie, d’éducation à l’environnement et de 
sensibilisation reste primordial. 
Les sujets techniques en lien avec l’eau nécessitent aussi des conseils 
localisés et 

 
 
 

QI 7 
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CESE Franche 
Comté 

18/04/2013  

 
 

QI 7 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 
 

Obs gén 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013 

 

Obs gén 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013  
 

 

QI 3 

CESE Franche 
Comté 

18/04/2013  

 
 

QI 1 

CCI RA 02/05/2013 La CCI de région Rhône-Alpes  

Afin que 
les enjeux socio-économiques soient mieux pris en compte dans 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique durable de l’eau. 

Obs gén 

CCI RA 02/05/2013 
 

 
 

Obs gén 
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CCI RA 02/05/2013 Comme la 

 
 

Obs gén 

CCI RA 02/05/2013 

 
Quantité et en qualité 
Ne pas cantonner les entreprises dans leur seul rôle d’utilisatrices et de 
consommatrices d’eau. 
 

Obs gén 

CCI RA 02/05/2013 
 

 
Le projet de classement des cours d’eau, vient limiter de façon significative 
le potentiel d’aménagement de ces mêmes cours d’eau 

 
 

 

QI 2 

CCI RA 02/05/2013 

changement climatique. 
L’enjeu des prochaines années pour l’industrie, 

 
 

QI 1 
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CCI RA 02/05/2013 Opérer la distinction entre l’eau prélevée 

 

QI 1 

CCI RA 02/05/2013 

 
soient déconnectés des bénéfices qu’ils présentent pour la 

société.

toute activité économique. 

 
 

QI 2 

CCI RA 02/05/2013 QI 3 

CCI RA 02/05/2013 

 

QI 3 

CCI RA 02/05/2013 Le secteur économique 

 

 
 

QI 3 

CCI RA 02/05/2013 

relatives à la recherche des substances dangereuses. 
 

QI 4 
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CCI RA 02/05/2013 

 

QI 4 

CCI RA 02/05/2013 

notamment de voiries, sont polluées par les substances 
dangereuses

 

 
 

QI 4 

CCI RA 02/05/2013  
 

 
 

QI 5 

CCI RA 02/05/2013 
 

 
 

QI 5 

CCI RA 02/05/2013 La majeure partie des territoires concernés par les « poches d’enjeux 
identifiées », est déjà couverte par des Plans de Prévention des Risques 
d’Inondation (PPRI). 

 

 

QI 5 
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CCI RA 02/05/2013 
 

transposition de la directive « inondation ». 

 

 
 

QI 5 

CCI RA 02/05/2013 Stratégie locales de gestion des risques. Il est fondamental que  

 
 

QI 5 

CCI RA 02/05/2013 

 
particulier dans les Commissions Locales de l’Eau. 
 

QI 7 

CCI RA 02/05/2013 
 

en œuvre d’une démarche d’évaluation 
 

QI 7 

CCI RA 02/05/2013 La CCI  de région Rhône-Alpes préconise que la dimension financière 
puisse être appréhendée comme un enjeu à part entière du bassin. 
La CCI de région Rhône-Alpes recommande, que d’une part des actions  

 

Obs gén 
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CCI Ain 24/04/2013 

 

QI 1 

CCI Ain 24/04/2013 
 

 
 
 

QI 1 

CCI Ain 24/04/2013 
 

 

 
 
 

Obs gen 
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CCI Ain 24/04/2013 

 

QI 2 

CCI Ain 24/04/2013 Le développement d’activités est aussi légitime dans le cadre de la mise 
en œuvre d’un véritable politique de développement durable. Les emprises 
foncières destinées à la 

 

QI 2 

CCI Ain 24/04/2013 

 

QI 3 

CCI Ain 24/04/2013 

 

QI 4 

CCI Ain 24/04/2013 La mise en place de  

 
toujours techniquement réalisable. Et lorsque que  

 

QI 4 
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CCI Ain 24/04/2013 

 

 

 

 
 

QI 5 

CCI Ain 24/04/2013 

 

QI 7 
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APORA RA 30/04/2013 
 
 

 

QI 4 

APORA RA 30/04/2013 
 
 

 

QI 4 

APORA RA 30/04/2013 
 
 

 

QI 4 

APORA RA 30/04/2013 
 
 

 
QI 4 

APORA RA 
 

30/04/2013 
 
 
 

 

 
Il convient donc de s’appuyer sur ce plan. 

QI 4 
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CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 

Obs gén 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 
 

 
 

QI 1 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 
 

 
 

QI 4 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 
 

 

QI 3 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 
 

 
 

QI 2 
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CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

vérifier à terme, la chambre de 

 
 

QI 1 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 
Ces aménagements et ces activités ne doivent en aucun cas être remis en 
cause. 
Un tel projet pourrait même aller à  

 
 

QI 2 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 
 

Qi 4 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

encouragées 

 
 

QI 4 
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CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 

Qi 4 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 

Qi 5 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 

Qi 5 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 

 

QI 7 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 
 

 
 

QI 7 

CCI Hautes-Alpes 24/04/2013 Les  

 

QI 7 

CG du Var 23/04/2013 
 

 
 

Calendrier 

CG du Var 23/04/2013 

 

QI 1 

CG du Var 23/04/2013 
 

QI 1 
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CG du Var 23/04/2013 

 
 

 

QI 1 

CG du Var 23/04/2013  

 
 

 
 

QI 1 

CG du Var 23/04/2013  

 
 

QI 1 

CG du Var 23/04/2013  

 
 
 

QI 1 

CG du Var 23/04/2013 

 

QI 1 
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CG du Var 23/04/2013  

 
 

QI 1 

CG du Var 23/04/2013 Continuité écologique 
Difficultés telles que la maîtrise d’ouvrage, la (co) propriété des  

 
 

 
Coût imposant des mises en conformité des ouvrages (seuils, 
barrages,…). 
 

QI 2 

CG du Var 23/04/2013 

 
 

et sont 
coûteux. 

 

 
 

QI 2 
 
 

CG du Var 23/04/2013 
 

QI 3 

CG du Var 23/04/2013 

 

QI 3 
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CG du Var 23/04/2013  

 

 

QI 3 

CG du Var 23/04/2013  

 
 

QI 2 

CG du Var 23/04/2013 

 
L’entretien des espaces verts 

 
difficile. 

 
 

QI 4  

CG du Var 23/04/2013 
 

 

 

 
 

QI 4 

CG du Var 23/04/2013 

 

QI 4 
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CG du Var 23/04/2013 

 
 

QI 5 

CG du Var 23/04/2013 l
ancent dans la démarche 
PAPI.

 

QI 5 
 
 
 

CG du Var 23/04/2013 

 
 

QI 5 

CG du Var 23/04/2013 

 

QI 5 
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CG du Var 23/04/2013 
 

 
 

QI 5 
 
 

CG du Var 23/04/2013 Habitats marins, 

 

QI 6 

CG du Var 23/04/2013 

 

Qi 6 
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CG du Var 23/04/2013 
 

 

 
 

QI 6 

CG du Var 23/04/2013 L’impact de la Directive stratégie marine pourrait porter sur le pluvial des 
zones portuaires et les aires de carénages. 

 
 

QI 6 

CG du Var 23/04/2013 

 
 

QI 7 
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CG du Var 23/04/2013 
 

une réflexion sur l’opportunité de donner à ces  

 

 

 

QI 7 

CG du Var 23/04/2013 

 
 

 
 

Qi 7 

CG du Var 23/04/2013 Le conseil maritime de façade n’est pas évoqué dans cette question 
importante. 

QI 7 

Domaines skiables 
de France 

22/04/2013 La neige de culture constitue un usage 

 
d’air sous température extérieures négatives. 
 

QI 1 
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Domaines skiables 
de France 

22/04/2013 L’intérêt très fort que représente la neige de culture pour  

 

 
 
 

QI 1 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 
 

Obs gén 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

Obs gén 
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CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

Obs gén 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

 
 

Obs gén 

CESE Bourgogne 04/04/2013 Economiser la ressource et mieux gérer et contrôler les prélèvements QI 1 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

QI 4 

CESE Bourgogne 04/04/2013 Chaque bassin versant fait l’objet d’un SAGE 
 

QI 7 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 
 

QI 5 et 2 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

Obs gén 



 
 

149 
 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 
 

QI 4 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

QI 2 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

Obs gén 

CESE Bourgogne 04/04/2013 

 

Obs gén 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

Obs gén 
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France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

Obs gen 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 Il apparaît certain que l’augmentation 

 

 
 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 
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France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

 

 
 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

 

QI 4 
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France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 Dans l’état 

 
Il faut inverser cette logique. 

QI 3 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 
et le réseau. 
 

QI 4 
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France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

 

QI 4 

France nature 
environnement 
Bourgogne 

20/03/2013 

déversoirs d’orage 

 QI 4 
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SAGE Arve 12/04/2013 
 
 

 

 
 
 
 

QI 7 



 
 

155 
 

SAGE Arve 12/04/2013 

 
 

Obs gen 

SAGE Arve 12/04/2013 La CLE souhaite notamment que le SDAGE :  

 
 

Obs gén 
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SAGE Arve 12/04/2013 

 
 

QI 7 
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SAGE Arve 12/04/2013 
 

QI1 

SAGE Arve 12/04/2013 

 

QI 4 

SAGE Arve 12/04/2013 

 

QI 1 

SAGE Arve 12/04/2013 

 

QI 2 

SAGE Arve 12/04/2013 

 

Obs gén 

SAGE Arve 12/04/2013 
 

l’eau

 
 

QI 1 

SAGE Arve 12/04/2013 

 

QI 7 
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SAGE Arve 12/04/2013 

 

QI 7 

SAGE Arve 12/04/2013 

 

QI 7 

SAGE Arve 12/04/2013  

 
 

QI 5 

SAGE Arve 12/04/2013 

 
 

QI 7 
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Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 Le SMBT s’interroge sur deux points : 

 
extérieures potentielles. Ces ressources extérieures ne seront pas infinies. 
Il manque donc une approche globale qui permette de mettre en 
perspective par 

 
 

QI 1 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 

 
SDAGE au même titre  

QI 1 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 Dans un contexte de 
changement

 

QI 1 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013  

 

 

QI 1 
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Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 
 

karstiques ou écoulement des eaux 

 
de la Lagune de Thau qui représente un enjeu socioéconomique majeur. 

 

 
contradictoires et des conditions locales. 

 
dans les SAGE afin que celles-ci soient intégrées dans les SCOT et PLU 

QI 2 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 Les 3 pistes de bonne gestion présentées dans le texte oublient la 
problématique de gestion des eaux pluviales. 
Il parait indispensable que  

 
 

QI 3 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 

 

QI 3 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 
 

 
 
 

QI 3 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 Le prix de l’eau et le service ne peut être que local. Ce principe pourrait 
être rappelé, identifier les politiques tarifaires les plus appropriées à 
chaque contexte local. Les décideurs publics devant prendre en 
considération trois contraintes : de objectifs 1) d’efficience 2) de 
couverture des coùts du service et 3) d’équité 

QI 3 
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Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 TRI SLGRI Le portage de ce type d’outil n’est cependant pas clair et 
mérite d’être explicité pour une bonne appropriation de la démarche par 
les collectivités.  

QI5 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 La problèmatique inondation devrait être rapprochée de la problèmatique 
gestion des eaux pluviales. 

 
techniques alternatives (à base d’ingénierie écologique) de gestion des 
eaux pluviales urbaines. 
 

QI 5 

Syndicat mixte du 
bassin de Thau 

21/05/2013 L’écriture réglementaire du SAGE se  

 

 
 

QI 6 

Res ‘Eau 34  Se référer au syndicat mixte du bassin de Thau  
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SAGE nappe des 
Grès du Trias 
inférieur Vosges 
 

18/04/2013 

 
 

Obs gén 

SAGE nappe des 
Grès du Trias 
inférieur Vosges 
 

18/04/2013 

 

Obs gén 

CG 34 26/04/2013 

d’eau qui doivent se poursuivre 
 

Qi 1 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 2 

CG 34 26/04/2013 Prix de l’eau doit être adapté au contexte local , très différent  

 
 

QI 3 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 3 

CG 34 26/04/2013 Lutte contre les pollutions diffuses priorités pour la protection des 

 

 

QI 4 
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CG 34 26/04/2013 PAPI et contrats : ne pas alourdir les procèdures  
 

QI 5 

CG 34 26/04/2013 
 

de l’Agence sur cette thématique n’est pas abordé. 
 

QI 5 

CG 34 26/04/2013  
avec mise en œuvre d’une gouvernance adaptée. 
Besoin d’amélioration de la connaissance scientifique 

 
de qualité demandés 

QI 6 

CG 34 26/04/2013 

 

Qi 7 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 1 

CG 34 26/04/2013 Le Département de l’Hérault  

en matière de maîtrise de la demande en eau. 
 

QI 1 

CG 34 26/04/2013  
 

Plan, le Département de l’Hérault 
souhaite  

 
 
 

QI  1 
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CG 34 26/04/2013 

 
 

 

QI 1 

CG 34 26/04/2013 Le Département a 

 

QI 1 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 1 

CG 34 26/04/2013 
 

qui sont en pleine cohérence avec sa politique départementale 
 

QI 2 
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CG 34 26/04/2013 
 

 
 

 

 

 
 

QI 2 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 2 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 2 

CG 34 26/04/2013  

 
 

QI 2 
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CG 34 26/04/2013 

 

QI 2 

CG 34 26/04/2013 

 
 

QI 3 

CG 34 26/04/2013 

 
en cours et programmes des travaux à réaliser. 

QI 3 

CG 34 26/04/2013 

 

 
Nécessité de maintenir une forte 

 

QI 3 

CG 34 26/04/2013 

 
De l’eau potable pour des usages « non nobles » 
L’eau brute du Rhône constitue la principale ressource alternative 

 
 

QI 1 
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CG 34 26/04/2013 
 

 
 

QI 3 

CG 34 26/04/2013 
 

 
 

QI 1 

CG 34 26/04/2013 Les 

 
 

QI 4 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 4 
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CG 34 26/04/2013 

 
 

 
Vont-elles s’engager dans des aides financières  

 

 

QI 4 

CG 34 26/04/2013 
 

 
 

QI 4 

CG 34 26/04/2013 

valorisation des milieux aquatiques. 

QI 5 
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CG 34 26/04/2013 Les territoires à 
risque

 
logique hydrographique se retrouve bouleversée. Veiller à ce 

 

QI 5 

CG 34 26/04/2013 

 

QI 6 

CG 34 26/04/2013  
Les conditions réglementaires 

 
 

QI 6 

CG 34 26/04/2013 

 
 

 

 
 

QI 7 
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CG 34 26/04/2013 
 

 
 

QI 7 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 1 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 1 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 1 
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SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 QI 3 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 3 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 3 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 4 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 4 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 4 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 7 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 7 

SAGE nappe 
astienne 

18/04/2013 

 

QI 7 



 
 

172 
 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 
 

 
 

QI 1 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

 
 

QI 1 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 1 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 
 

 
 

QI 2 
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EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 2 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013  
 

 

QI 3 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 3 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 3 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 Il nous semble nécessaire d’engager d’ores et déjà la réflexion sur la 
collecte et le traitement des principaux points de rejets urbains de temps 
de pluie sur le territoire 

QI 3 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 Les pesticides sont omniprésents dans les ressources en eau 
La limitation de l’usage des pesticides à la source apparaît effectivement 
comme la meilleure solution 

QI 4 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 La pollution par les nitrates reste une problèmatique locale forte. En effet, 
les prélèvements dans les nappes pour l’alimentation en 
eau

 
 

QI 4 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 4 
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EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013  
 

 
 

QI 4 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013  

 
 

QI5 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 
 

QI 5 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 5 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 
 

 
 

QI 7 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 

 

QI 7 
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EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 La mise en eouvre d’une politique  

hu
mains pérennes et affectés 
La question du 

 
particulier posée 

QI 7 

EPTB Vistre (CLE) 30/04/2013 
 

 
 

Obs gén 

EPTB Vistre 
(EPTB) 

22/04/2013 IDEM EPTB Vistre CLE +  

EPTB Vistre 
(EPTB) 

22/04/2013 

 

QI 4 
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EPTB Vistre 
(EPTB) 

22/04/2013 

 

QI 5 

EPTB Vistre 
(EPTB) 

22/04/2013  

 
 

Obs gén 

EPTB Vistre 
(EPTB) 

22/04/2013 
 

 

Obs gén 

CLE Calavon 
Coulon 

25/03/2013 

 
 
 

Obs gén 

CLE Calavon 
Coulon 

25/03/2013 

 

QI 1 
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CLE Calavon 
Coulon 

25/03/2013 

 

QI 4 

CLE Calavon 
Coulon 

25/03/2013 

 

QI 7 

CLE Calavon 
Coulon 

25/03/2013 
 

Obs gén 

CG 69 09/07/2013 

 

Obs gen 

CG 69 09/07/2013 

 
 
 

QI 1 
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CG 69 09/07/2013 

 

QI 2 

CG 69 09/07/2013 

 

QI 3 

CG 69 09/07/2013 

 
 

QI 4 
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CG 69 09/07/2013 

 
 

QI 5 

CG 69 09/07/2013 Cette question  peut 

 

QI 7 

LPO RA 29/04/2013 Peu de solutions reposant sur la prévention sont  

 
 

Obs gén 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 

 

Obs gén 
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LPO RA 29/04/2013 

 

Obs gén 

LPO RA 29/04/2013  

 
 

Obs gén 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 1 

LPO RA 29/04/2013 

 
 

QI 1 

LPO RA 29/04/2013 
 

Il faut donc favoriser le 

 
 

QI 1 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 1 
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LPO RA 29/04/2013 

 

QI 1 

LPO RA 29/04/2013 

 
restauration physique 

QI 2 

LPO RA 29/04/2013 Sur les secteurs 
fréquenté

 
 
 
 

QI 2 
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LPO RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 2 

LPO RA 29/04/2013  

 
riches 

QI 2 

LPO RA 29/04/2013 
cette 

compensation 

 
 

QI 2 
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LPO RA 29/04/2013 Les 

 

QI 2 

LPO RA 29/04/2013 

 
La LPO 
RA

 
 

QI 2 

LPO RA 29/04/2013 La lutte contre les pesticides, les fertilisants et les matières 

 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 
 

Nitrates ou Natura 2000 
 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 4 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 4 
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LPO RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 5 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 5 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 5 

LPO RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 5 

LPO RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 7 
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LPO RA 29/04/2013 

 

QI 7 

LPO RA 29/04/2013 
 

 
 
 

QI 7 

LPO RA 29/04/2013 

 

QI 7 

LPO RA 29/04/2013 

 
 

QI 7 
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LPO RA 29/04/2013 

 

Obs gén 

LPO RA 29/04/2013 La préservation de la ressource 

 

Obs gén 

Syndicat mixte BV 
de la Têt 

24/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte BV 
de la Têt 

24/04/2013 Les orientations proposées 

 

QI 5 

Syndicat mixte BV 
de la Têt 

24/04/2013 

 

 

QI 4 
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Syndicat mixte BV 
de la Têt 

24/04/2013 

 

QI 6 

Syndicat mixte BV 
de la Têt 

24/04/2013 

 

QI 7 

Syndicat mixte BV 
de la Têt 

24/04/2013 

 

QI 7 

CG 42 22/04/2013 Avis favorable / 
CG 42 22/04/2013 

 

Calendrier 

CG 42 22/04/2013 
 

Obs gén 

CG 42 22/04/2013 

 

QI 7 

CG 42 22/04/2013 

 

Obs gén 

CG 42 22/04/2013 

 

Obs gén 
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CR Midi-Pyrénées 28/05/2013 

 

Obs gén 

CG 38 25/04/2013 

 

/ 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 
rhizophère, lits à macrophytes 

 
provoquent les perturbations que l’on connait 

QI 4 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 Les pesticides et phytosanitaires 

 
 

QI 4 
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Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 

QI 4 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 
Herbagère 

 
 

QI 4 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 
éventuellement mieux cibler les actions prioritaires 

 
 

QI 4 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 

QI 4 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 
 

 
 

QI 4 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 

QI 3 

Association Loue 
Vive 

25/04/2013 

 

Obs gén 

Contrat d’étang de 26/04/2013 Le projet QI 1 



 
 

190 
 

Berre  de

 
Contrat d’étang de 
Berre  

26/04/2013 
 

 représente un enjeu fort pour les 

 

 
La lutte contre les pollutions par les matières organiques est bien avancée 
cependant l’eutrophisation reste un élément majeur de 

 
 

QI 4 

Contrat d’étang de 
Berre  

26/04/2013 Les lagunes font partie du patrimoine écologique de la 

 

Qi 6 
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Contrat d’étang de 
Berre  

26/04/2013 

 

QI 7 

Contrat d’étang de 
Berre  

26/04/2013 La question spécifique des  

 
Importance dans le bassin Rhône méditerranée 
 

Obs gén 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 Partage de l’eau rôle des particuliers. Cela doit 

 

QI 1 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 Les travaux sur le rendement des réseaux sont déjà 

 

QI 1 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 1 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

 
 
 

QI 1 

CC Lodévois et 26/04/2013 Recyclage des eaux usées QI 1 
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Larzac Cette solution pourrait 

 
 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 
 

travers les documents d’urbanisme. 
Toutefois la solution des  

 
 
 

QI 1 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013  
Ressource. La démarche doit être construite partir d’une concertation avec 
les acteurs 
locaux.

 
ressource. La 

 
 

QI 1 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 
 

présentation tronquée. 
 

QI 2 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013  

 
 

QI 2 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 Les zones humides ont fait l’objet sur notre territoire de programmes 
spécifiques afin de les préserver. 

QI 2 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 
 

Qi 2 
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CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013  

 
 

QI 3 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

dans le cadre des contrats de rivières 

QI 3 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013  
Difficultés économiques actuelles 

 

QI 3 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 3 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 3 
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CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 
 

notamment à une prise de conscience des effets de ces produits 

QI 4 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 4 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

 

QI 4 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 4 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 PAPI  
SLGRI. Il est difficile de s’y retrouver et de savoir 

 
 

QI 5 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 5 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 5 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 A l’échelle des bassins versants, de grands syndicats existent déjà et 
portent des démarches essentielles. Il est donc essentiel de pérenniser 
ces structures 
 

QI 7 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 7 



 
 

195 
 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 
 

Qu’EPTB 

 

 
nouvelles fiscalité 
 

QI 7 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 
 

Il est évident que les structures de bassin ne peuvent pas porter ces 
compétencees. Le niveau intercommunal peut sans doute apporter des 
solutions en terme de mutualisation. 

QI 7 

CC Lodévois et 
Larzac 

26/04/2013 

 

QI 7 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 1 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 Issu du plan 

 

QI 1 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 1 
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Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 2 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

 
 

QI 2 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 3 
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Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 4 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 SLGRI et 
autres

 
 

QI 5 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 
risques très importants. 

 
la prévention des risques par anticipation. 
 

QI 5 
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Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 6 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 
utiles et importantes que celles assurées par les EPTB. 
Même si certaines structures exercent une compétence travaux. Il est 
avant tout essentiel d’assurer la pérennité des missions d’animation du 
territoire. Il s’agit ainsi avant tout d’assurer un rôle général de coordination, 
d’animation, d’information et de conseil. 

QI 7 
 

Syndicat mixte du 
bassin du fleuve 
Hérault  

29/04/2013 

 

QI 7 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 
 
 
 

Obs gén 
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CCI de Lyon 13/05/2013 

 

Obs gén 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 

QI 1 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 
 

QI 1 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 

QI 2 
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CCI de Lyon 13/05/2013 Dans une 

 
 
 

QI 3 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 

QI 4 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 

QI 5 

CCI de Lyon 13/05/2013 
 

Commissions locales de l’eau. 
 

QI 7 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 

Obs gén 

CCI de Lyon 13/05/2013 

 

Obs gén 
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CCI de Lyon 13/05/2013 

 

Obs gén 

CG 70 23/04/2013 Le Conseil général de la Haute-Saône s’est doté en 2012 d’un « plan 
climat énergie patrimoine et services »,  
 

QI 1 

CG 70 23/04/2013 Il est 

 
 

QI 1 

CG 70 23/04/2013 Il faut trouver le juste équilibre  

 

 
 

 
QI 2 
 

CG 70 23/04/2013 

 

 
 

QI 2 

CG 70 23/04/2013  Qi 2 
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e
ntre eux, sans solution d’arbitrage. 
 

CG 70 23/04/2013 

 

Qi 2 

CG 70 23/04/2013 Cette thématique est un enjeu majeur 

 

 
 

QI 3 

CG 70 23/04/2013 

 

QI 3 
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CG 70 23/04/2013 

 
 

QI 4 

CG 70 23/04/2013 Il y a lieu de mieux identifier les 
captages

 

QI 4 

CG 70 23/04/2013 

 

Qi 5 
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CG 70 23/04/2013 

 

QI 5 

CG 70 23/04/2013 

 

QI 7 

CG 70 23/04/2013 

 

QI 7 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 
trop simpliste. 
Les périodes de basses eaux voir les assecs n’ont pas que des 
conséquences sur les populations de poissons, mais sur l’ensemble des 
écosystèmes liés. 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 Des pénuries chronique d’eau ont lieu chaque année. Des arrêtés 
sécheresse sont pris. 
Ce ne sont pas des solutions durables. Il est nécessaire et urgent de 
travailler sur ce contexte structurel. 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013  

 
 

QI 1 
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FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
Les Préfets devraient prescrire la révision des arrêtés de captage, afin 
d’intégrer l’obligation de débit réservé. 

 
du SDAGE. Ce qui n’est pas encore le cas. 
 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 Concernant les prélèvements agricole. Le choix de nouvelles cultures 
adaptées aux sécheresses et l’optimisation 

 
 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 Mieux identifier les véritables besoins 

 

QI 1 
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FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 
 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 L’hydroélectricité 

 
Souvent trop faibles. Le fonctionnement en éclusées est fortement 
préjudiciable au mileu. 

QI 1 
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FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
Lorsque la 

 
 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 La FRAPNA regrette profondément que la question de la recherche et de 
l’exploitation 

 
le bassin versant. 
Cette industrie est susceptible 

 

 
du bon état. Les autorisations et déclarations de travaux miniers devront 
être compatibles avec le SDAGE. 

 
projets miniers. 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 1 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 1 
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FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 Le non 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 2 
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FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 2 et 5 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 Les projets de restauration biologique sont trop souvent 
axés

 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 Un travail approfondi 

 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 2 
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2
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FRAPNA RA 29/04/2013 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 
 

QI 2 

FRAPNA RA 29/04/2013 La priorité 

 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013  
ainsi que la suppression du drainage des eaux claires parasites. 
Les nouveaux projets d’aménagement et 

 
 

QI 3 
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FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 

FRAPNA RA 29/04/2013 Comme le préconise 

 
leur abandon. 

 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 Les interconnexions sont souvent complexes et nombreuses en matière 
d’eau potable. La connaissance du ou des origines de  

 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 3 
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FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 
 

progressivement en fonction de la consommation. 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 Une 

 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 3 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 3 
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FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 4 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 4 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 4 
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FRAPNA RA 29/04/2013 Deux priorités,  

 

 

 

 

 

QI 4 

FRAPNA RA 29/04/2013 Les solutions présentées par l’AERMC sont pertinentes 

 

Ce conseil doit  

 

QI 4 
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FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 

 
Il est indispenable qu’agriculteurs et 

 

QI 4 

FRAPNA RA 29/04/2013  

 
 

QI 4 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 

 
zones. 
 

QI 5 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 5 



 
 

217 
 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 5 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 5 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 5 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 
 

QI 5 
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FRAPNA RA 29/04/2013 

 

QI 5 

FRAPNA RA 29/04/2013 

 

 

 

 

QI 7 

FRAPNA RA 29/04/2013 
 

 
 

QI 7 

FRAPNA RA 29/04/2013 
 

n’existent pas. Cette politique globale de l’eau est indispensable pour que 
les questions soient efficaces. 
 

QI 7 
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FRAPNA RA 29/04/2013 La réforme de la loi de décentralisation 

 

QI 7 

CESE RHA 24/04/2013 

 
Le CESER préconise 

 

 
Méditerranée. 
A partir de la synthèse de la mise en œuvre à mi-parcours du 

 

 

Obs gén 

CESE RHA 24/04/2013 Le CESER RA préconise qu’apparaissent dans chaque thème 

 

 
 

Obs gén 
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CESE RHA 24/04/2013 

 
Questions importantes  

 

 

 

Obs gén 

CESE RHA 24/04/2013 Le CESER se félicite donc que cet enjeu majeur soit 

 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 Prendre en considération dans cette 

 
 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 Les économies d’eau. 
Le CESER préconise qu’une évaluation des  

 
 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 
 

 
 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 

 
 
 

QI 1 
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CESE RHA 24/04/2013 
 

 
 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 Hydroélectricité le 

 
bleue 
 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 
 

 

 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 

 

QI 1 

CESE RHA 24/04/2013 
 

 
 

QI 2 

CESE RHA 24/04/2013 Mener une réflexion globale sur l’ensemble de  

 
futures réflexions. 
 

QI 2 
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CESE RHA 24/04/2013 Rechercher les fuites sur le réseau d’eau potable. 

 

 
 

QI 3 

CESE RHA 24/04/2013  

 
 

QI 3 

CESE RHA 24/04/2013 

 

QI 3 

CESE RHA 24/04/2013 

 

 

QI 3 

CESE RHA 24/04/2013 
 

 

 

 

 
 

QI 3 
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CESE RHA 24/04/2013 L’atteinte des  

 
des reports de délais sont prévisibles. 

 

 
 

QI 4 

CESE RHA 24/04/2013 

 

QI 4 

CESE RHA 24/04/2013 

 

QI 4 

CESE RHA 24/04/2013 Le CESER 

 

QI 4 

CESE RHA 24/04/2013 Il semble indispensable d’améliorer les prélèvements au plus près de la 
source de pollutions, mission qui pourrait être confiée à l’ONEMA. 

QI 4 
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CESE RHA 24/04/2013 Mettre en œuvre une politique 

 

QI 5 

CESE RHA 24/04/2013 L’une des possibilités de lutte contre les inondations est de redonner des 
espaces de liberté au cours d’eau afin de lui apporter des capacités 
d’écoulement maximales. 

 
le document. 

QI 5 
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CESE RHA 24/04/2013 Il souhaiterait que soit posée la question de la  

 

 
 
 

QI 7 

CESE RHA 24/04/2013  

 
 

QI 7 

Le Grand 
Narbonne 

23/04/2013 Afin de limiter cette  perte en eau, le Grand Narbonne réhabilite environ 
1.1% de notre linéaire de réseau  d’eau potable. Il faudrait atteindre les 2 
% dans les prochaines années, afin d’avoir le moins de pertes possibles. 
Néanmoins, une telle augmentation du pourcentage de réhabilitation 
entraine d’importants investissements, or dans le contexte économique 
actuel, nous manquons de financement. 
  
 

QI 1 



 
 

226 
 

Le Grand 
Narbonne 

23/04/2013 Selon le document de travail, il est évoqué que le regroupement des 
communes au sein d’une collectivité plus importante, type Communauté 
d’Agglomération, permet de mettre en œuvre des moyens techniques et 
financiers plus adéquats pour la gestion des patrimoines eau et 
assainissement. 
Le Grand Narbonne, est tout à fait d’accord avec cette vision, néanmoins, 
en transférant la gestion de ce patrimoine à une collectivité type 
Communauté d’Agglomération, il faut que cette dernière puisse financer 
l’amélioration de ce patrimoine « étendu ».  

QI 3 

Le Grand 
Narbonne 

23/04/2013 Concernant le prix de l’eau, il est faible au regard du service rendu QI 3 

Le Grand 
Narbonne 

23/04/2013 il est nécessaire que les usagers participent également aux 
investissements liés aux services qui leurs sont rendus, 

QI 3 

Le Grand 
Narbonne 

23/04/2013 Le Grand Narbonne porte une attention majeure sur la qualité de ses 
ressources  

QI 4 

Le Grand 
Narbonne 

23/04/2013 Le Grand Narbonne voit deux pistes de travail pour limiter les dégâts 
humains et matériels des inondations :  

o   Réapprendre à vivre avec les crues (mémoire des anciennes 
crues aves mises en place de balise témoin, éducation et la 
sensibilisation des jeunes, apprentissage des bons gestes 
en cas de crues etc…) 

o   Limiter l’urbanisation dans les zones d’expansion de crues 
 

QI 5 

    
    
    

   




